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Le CH-FO rappelle que c’est une expression dont le seul syndicat qui soutient la loi Bachelot 
a fait son slogan dès les années 1980.  

Pour le CH-FO, cette conception de l’hôpital est une idéologie qui tait son nom, et la loi 
Bachelot est l’aboutissement de ce long travail idéologique auquel ont pris part les défenseurs 
de l’hôpital entreprise.  

Le CH-FO dénonce les prises de positions auxquelles n’adhérent pas la majorité des DH, des 
D3S et des cadres hospitaliers :  

-          Comment affirmer que « les déficits des hôpitaux sont pour partie le résultat 
d’organisations médicales, soignantes ou administratives qui sont souvent aujourd’hui 
difficiles à remettre en cause » alors que chaque hospitalier sait bien que c’est le système de 
financement qui est la cause principale de la destruction de l’équilibre financier de la plupart 
des hôpitaux publics !  

-          Comment accepter qu’un président de conférence s’adresse es qualité au Président de la 
République, alors qu’il n’a aucune légitimité pour le faire, sauf à ce qu’une position commune 
ait été adoptée par les composantes de la dite conférence !  

-          Comment ne pas s’interroger sur les stratégies individuelles qui dictent de telles positions 
au regard des futures nominations de DGARS et DGCHU !  

Le CH-FO demande le retrait de la loi Bachelot non pour ajourner toute réforme, mais pour 
en permettre une large réécriture, assortie d’une négociation avec tous les acteurs de l’hôpital, 
du secteur social et médico-social.  

Pour le CH-FO, il faut des directeurs capables de mener leur mission dans le sens de l’intérêt 
général, il faut une communauté soignante et des médecins respectés, il faut faire de l’égalité 
devant la santé une priorité absolue.  

Le CH-FO appelle l’ensemble des cadres hospitaliers et de direction à participer aux actions 
qui seront organisées dans les prochaines semaines pour défendre l’hôpital public et notre 
système de solidarité sociale. 

 


